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    Prologue 

      Pourquoi j’écris ce livre

    
      Nous entrons dans une période décisive en semblant ignorer l’essentiel.

      Le monde change à une vitesse inédite. Les rapports de force se durcissent. Les crises s’additionnent. Et pendant ce temps, en France, le débat public se réduit trop souvent à une compétition de slogans, de postures et d’images. Comme si l’urgence pouvait attendre.

      La course à la présidentielle est ouverte depuis des mois. Le RN s’installe dans le paysage politique comme une évidence à laquelle beaucoup semblent se résoudre. Les candidatures potentielles entre les extrêmes se multiplient, pouvant conduire à une élimination des forces modérées au premier tour. L’hypothèse d’un choix impossible entre le RN et LFI au second tour ne peut être écartée et assurerait la victoire du premier. Et pourtant, nombre de candidats sont dans des logiques tactiques et personnelles.

      Je le dis clairement : c’est une erreur profonde. Car notre situation est grave. Grave sur le plan international. Grave sur le plan écologique. Grave sur le plan démocratique. Grave aussi dans ce que vivent concrètement les Français, dans leur pouvoir d’achat, leur sécurité quotidienne, leurs services publics, leurs inquiétudes pour l’avenir.

      Beaucoup de nos compatriotes sentent confusément que quelque chose ne tient plus. Ils voient les crises se succéder, les promesses s’accumuler, et les résultats tarder. Ce doute est dangereux. Il ouvre la voie aux colères, aux discours simplistes, aux fausses solutions et aux extrêmes.

       

      Si j’écris ce livre, c’est par refus de cette résignation. Parce que la France a des atouts immenses. Parce que nous avons la capacité de relever les défis, sans renier nos valeurs mais en nous attaquant aux causes profondes plutôt qu’aux symptômes.

      Mon souhait est de partager ces convictions et ces analyses en formulant un certain nombre de pistes autour desquelles nous pourrons bâtir ensemble un projet pour les Français.

      Oui, la situation est grave. Mais c’est précisément pour cela qu’il faut la regarder en face.

      Réveillons-nous !

      *

      Cette gravité tient d’abord au basculement du monde. L’ordre international qui a structuré des décennies de paix relative, d’ouverture commerciale et de coopération est en train de se défaire. Les règles sont contestées. Les rapports de force et même les affrontements militaires prennent le pas sur le droit.

       

      L’Europe se retrouve prise en étau. Par la Russie, qui a ramené la guerre sur le continent et fait peser une menace durable sur ses voisins. Par la Chine, que nous avons trop longtemps regardée comme l’atelier du monde, et qui s’impose désormais comme une puissance technologique, industrielle et militaire de premier plan. Par les États-Unis enfin, dont le basculement stratégique remet en cause le multilatéralisme et fragilise l’architecture occidentale.

      Nous, Européens, avons cru que la mondialisation serait un jeu à somme positive : qu’elle permettrait à la fois de sortir des centaines de millions d’êtres humains de la pauvreté et de diffuser notre modèle fondé sur la démocratie, l’économie de marché et les droits de l’homme. Cela a été en partie vrai. Mais nous en découvrons aujourd’hui le contrecoup : désindustrialisation, dépendances stratégiques, tensions migratoires, sentiment de déclassement, fragilisation des souverainetés.

      Et au moment même où ces fragilités apparaissent au grand jour, la conflictualité internationale réduit les espaces de coopération. Là où il faudrait plus de règles communes, plus de coordination, plus de biens publics mondiaux, nous voyons au contraire la fragmentation, la rivalité et le repli.

       

      La situation est grave aussi sur le plan écologique. Le dérèglement climatique n’est plus une hypothèse, c’est une réalité vécue. Les catastrophes se succèdent. Et pourtant, le consensus international qui avait permis l’accord de Paris se fissure. L’Europe hésite, les États-Unis se retirent, la Chine avance ses propres priorités. Le monde se divise au moment même où il faudrait agir ensemble.

       

      Elle est grave enfin sur le plan démocratique. Les atteintes à l’État de droit se multiplient. Les régimes illibéraux progressent. Et, dans toutes les démocraties, la défiance envers les institutions et la tentation populiste gagnent du terrain. La France n’est pas à l’écart de ce mouvement.

       

      Ces bouleversements peuvent sembler abstraits. Ils ne le sont pas. Ils nourrissent l’inquiétude, le pessimisme, et cette impression de plus en plus répandue que notre pays pourrait entrer dans une phase de décrochage durable. Ils ont des conséquences très concrètes dans la vie quotidienne.

      Nous l’avons vu lors de la crise du Covid, avec notre incapacité à produire des biens aussi essentiels que des masques ou certains médicaments. Nous le voyons avec la fermeture de sites industriels emblématiques. Avec les ruptures d’approvisionnement (semi-conducteurs, principes actifs de médicaments essentiels…), les dépendances révélées (dans le numérique, les télécoms, les moyens de paiement…), la fragilisation de filières entières soumises à des décisions prises ailleurs. Nous découvrons, parfois brutalement, à quel point nous sommes devenus vulnérables.

       

      À cela s’ajoutent des fragilités propres à notre pays. La France a connu une désindustrialisation plus profonde que beaucoup de ses voisins. Elle a longtemps échoué à sortir du chômage de masse. Et son niveau de richesse relative a reculé. Année après année, nous avons glissé dans le classement des pays les plus prospères. Le constat est simple : nous ne produisons pas assez de richesses.

      Nous travaillons moins chaque année que nombre de nos partenaires, et moins longtemps au cours de la vie. La part des jeunes qui ont un emploi, comme celle des seniors, reste insuffisante. Dans le même temps, notre niveau de prélèvements compte parmi les plus élevés du monde. Nous avons construit – et nous voulons préserver – l’un des modèles sociaux les plus protecteurs. Mais nous le finançons depuis des décennies par la dette.

      Nous avons laissé s’installer chez nous des tensions dangereuses : chacun a le sentiment de payer pour les autres et de ne bénéficier de rien, et personne n’accepte vraiment de regarder l’équilibre dans son ensemble. Une part de nous sait que des ajustements sont indispensables pour sauver ce modèle. Une autre s’y refuse. Et, trop souvent, les convictions et le courage politique s’effacent devant la difficulté.

      Le résultat est là : non seulement la pérennité de notre modèle social est menacée, mais il absorbe désormais l’essentiel de nos dépenses, au détriment de ce qui prépare l’avenir – la recherche, l’innovation, l’éducation, la formation, la transition écologique.

       

      Voilà pourquoi la situation de la France est aujourd’hui particulièrement exigeante. Nous faisons face en même temps à un monde qui se durcit et à un modèle intérieur qui s’essouffle.

       

      C’est cette réalité qu’il faut regarder en face. Non pour céder au fatalisme. Mais pour reprendre le contrôle de notre destin collectif.

      Réveillons-nous !

      *

      Il peut paraître paradoxal que je dresse un constat aussi sévère après avoir passé huit années au gouvernement, dont vingt mois à Matignon. J’ai occupé de nombreuses responsabilités ministérielles et j’ai cherché, à chaque poste, à apporter des réponses de fond aux défis auxquels notre pays est confronté. Si les intuitions qui ont porté Emmanuel Macron à la présidence de la République étaient justes – et c’est pourquoi j’ai rejoint sa démarche –, il est devenu nécessaire aujourd’hui de regarder lucidement ce qui a fonctionné, ce qui a manqué, et ce qui aurait dû être fait autrement. Je revendique ce droit d’inventaire. Non pour me dédouaner, mais par devoir de vérité. C’est de cette lucidité que naît ma conviction : des chemins existent pour redonner confiance aux Français.

       

      Le projet initial reposait sur deux piliers. Le premier consistait à accroître la prospérité du pays en soutenant la création d’activités et d’emplois. Le second visait à permettre à chacun de bénéficier de cette dynamique en construisant son propre parcours de réussite.

      S’agissant du premier pilier, Emmanuel Macron a été le premier à assumer pleinement une politique de l’offre, visant à redonner de la compétitivité à nos entreprises. On ne peut pas durablement financer un modèle social protecteur si l’on ne crée pas suffisamment de richesse. C’est le sens de la baisse massive des impôts décidée lors du premier quinquennat. Cette stratégie a produit des résultats. Fin 2023, nous avions le taux de chômage, et en particulier celui des jeunes, le plus bas depuis quarante ans, et un taux d’emploi historiquement élevé. Nous avons aussi engagé un mouvement de réindustrialisation, avec plus de créations de sites industriels que de fermetures, et le développement de filières nouvelles, comme les gigafactories de batteries. J’en suis convaincue : la transition écologique peut et doit être un levier de réindustrialisation.

      Je le dis clairement aussi : les critiques sur l’absence d’engagement d’Emmanuel Macron en faveur de l’écologie sont injustes. Ce n’était pas le cœur de la campagne de 2017, mais le président s’est pleinement saisi de cet enjeu, notamment après le retrait américain de l’accord de Paris. J’ai pu le mesurer comme ministre de la Transition écologique, puis comme Première ministre, en portant la planification écologique, annoncée dans la campagne de 2022. Je regrette que cet effort n’ait pas été poursuivi avec la même constance par la suite.

      S’agissant du second pilier – l’égalité des chances, la lutte contre tous les déterminismes, la promesse que chacun puisse trouver sa voie de réussite –, nous devons avoir l’honnêteté de le dire : les résultats n’ont pas été à la hauteur. Cette bataille est plus longue, plus complexe, plus profonde. Elle touche aux mentalités, aux structures sociales, aux inégalités culturelles et territoriales. J’y ai consacré beaucoup d’énergie, comme ministre du Travail, comme ministre de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur, comme Première ministre. Mais nous n’avons pas suffisamment transformé le « système » en profondeur. Notre pays continue de gâcher trop de talents. Nous ne pouvons pas renoncer.

      Les questions régaliennes – sécurité, justice, immigration, défense – n’étaient pas un pilier explicite du projet de 2017. Certains y ont vu un angle mort. En réalité, des textes importants ont été votés, notamment pour lutter contre le terrorisme, le séparatisme, le narcotrafic, et pour mieux contrôler l’immigration, et des moyens considérables y ont été consacrés : doublement du budget des armées en dix ans, hausse de plus de 50 % du budget de la Justice, création de 8 500 postes de policiers et gendarmes sur le second quinquennat après les 10 000 postes créés dans le premier. Mais le choix a été fait de privilégier l’action plus que la communication. Cette ligne est respectable : la sécurité est une exigence et un préalable, mais elle ne constitue pas à elle seule un projet de société. Pour autant, il faut le reconnaître : face à la montée de la violence, au narcotrafic, aux inquiétudes liées à l’immigration, les Français attendent aujourd’hui plus de clarté, plus de lisibilité, plus de résultats. Et pendant que nous peinons à convaincre, la droite et surtout l’extrême droite font de ces sujets le cœur de leur stratégie politique.

      Notre action a par ailleurs été percutée par une succession de crises d’une ampleur inédite : les Gilets jaunes, le Covid, la guerre en Ukraine, les tensions liées au gaz russe et l’arrêt d’une partie de notre production électronucléaire, le retour de l’inflation. Elles se sont superposées et, pour certaines, nous marquent encore profondément. L’élection de 2022 n’a pas vraiment été un nouveau moment de clarification démocratique. Il n’y a pas eu de véritable campagne, pas de réel bilan, pas de cap clairement redonné. Les deux premières années du second quinquennat, que j’ai passées à Matignon, se sont déroulées dans ce contexte de crises multiples.

      
       

      Aujourd’hui, force est de constater que si certaines politiques ont produit des résultats, notamment sur l’emploi et l’attractivité économique, d’autres n’ont pas été poursuivies avec assez de constance, en particulier la lutte contre les inégalités et la transition écologique. Nous avons beaucoup communiqué sur les succès économiques. Pas assez sur la justice sociale. Et malgré les moyens engagés sur la sécurité, nous n’avons pas su rassurer. Le pays est aujourd’hui traversé de colères.

      À cela s’est ajoutée la dégradation de nos finances publiques. La stratégie budgétaire reposait sur une idée simple : plus d’activité devait produire plus de recettes, et des réformes structurelles devaient financer à la fois la protection et l’avenir. Les réformes de l’assurance chômage, du revenu de solidarité active (RSA) et des retraites que j’ai portées représentent ainsi plusieurs dizaines de milliards d’économies à horizon 2030. Ce modèle a fonctionné jusqu’en 2023. Puis des écarts majeurs de recettes, identifiés tardivement et dont les conséquences n’ont pas été suffisamment tirées, ont fait déraper la trajectoire et gonfler la dette. Mais cette situation budgétaire critique est aussi le produit d’une instabilité politique inédite sous la Ve République.

       

      Les intuitions de 2017 étaient justes. Leur mise en œuvre a été abîmée par une pratique du pouvoir inadaptée. Le début du premier quinquennat a été marqué par une attitude jupitérienne revendiquée, un manque de considération pour les partenaires sociaux et des tensions avec les collectivités territoriales dont les élus appartenaient aux partis politiques bousculés par l’élection du président. Quelle que soit la qualité des relations que j’ai entretenues avec les élus et leurs associations, et la richesse du dialogue que j’ai pu avoir avec les partenaires sociaux, cette rupture n’a jamais été vraiment réparée. Et dans un pays où beaucoup de nos concitoyens ressentent un manque de considération, certains mots, certaines attitudes ont installé l’image d’un pouvoir distant, parfois méprisant. Je le mesure dans mes rencontres, et de nombreux travaux, notamment ceux de Pierre Rosanvallon1 ou de François Dubet2, le montrent : ce sentiment de mépris alimente la défiance, puis la colère, puis le populisme. C’est l’un des ressorts majeurs de la progression du RN et des extrêmes.

      Par ailleurs, je l’ai dit : je n’ai pas compris la décision de me remplacer début 20243. J’avais fait adopter, dans des conditions difficiles, les textes les plus sensibles du second quinquennat et je pouvais enfin me consacrer pleinement au déploiement des nombreux chantiers lancés. La suite l’a montré, la continuité dans l’action est essentielle. J’ai été remplacée par Gabriel Attal, talentueux mais sans expérience de terrain. Je le laisse nous dresser le bilan de ses huit mois à Matignon. Tout cela pour aboutir à cette dissolution incompréhensible, qui a plongé la fin du quinquennat dans l’instabilité et dans l’impuissance.

      Et quand l’action publique s’affaiblit, quand la démocratie paraît paralysée, quand les décisions semblent illisibles ou incohérentes, ce sont toujours les mêmes qui prospèrent : les démagogues, les simplificateurs, les ennemis de l’État de droit. Les extrêmes n’attendent que cela.

       

      Je suis consciente d’être dans un moment particulier où l’expérience semble ne pas compter. Je considère pour ma part qu’elle permet de mieux comprendre le pays, d’éviter de nombreuses erreurs et de mieux affronter les crises. J’ai occupé des fonctions diverses et importantes dans l’administration d’État et territoriale, dans des entreprises publiques comme la SNCF ou la Sonacotra (devenue Adoma), ou privées, chez Eiffage. Quand j’ai accepté de devenir ministre, j’ai abandonné la présidence de la RATP, fonction que je trouvais passionnante. Mon parcours m’a permis d’être élue dans le département rural du Calvados, berceau de ma famille, de travailler comme directrice de l’urbanisme sous Bertrand Delanoë à Paris et d’être préfète de l’ancienne région Poitou-Charentes. Cela me donne une connaissance, je crois assez fine et rare, de la diversité de nos territoires. Dans les différents postes ministériels que j’ai occupés et comme Première ministre, j’ai cherché à écouter et à convaincre, j’ai multiplié les instances de dialogue, mais en ne perdant jamais de vue la nécessité de gouverner, c’est-à-dire de « déterminer et conduire la politique de la nation » en utilisant les outils que mettait à ma disposition la Constitution. Je n’ai jamais eu peur de prendre des décisions impopulaires mais qui me semblaient justes pour l’avenir de notre pays, tout en regrettant de ne pas disposer du temps, des marges de manœuvre et de la majorité à l’Assemblée nationale nécessaires, pour l’adapter durablement à l’environnement difficile que je viens de rappeler.

      Je sais, pour l’avoir vécu de l’intérieur, à quel point changer le cours des choses est difficile. C’est précisément cette expérience, cette connaissance concrète des blocages et des leviers, qui me conduit aujourd’hui à penser qu’un chemin est possible.

      *

      Je m’inquiète de la montée des extrêmes, de la violence du débat public et d’une certaine résignation à l’idée que le Rassemblement national puisse remporter l’élection présidentielle de 2027. Je constate avec stupéfaction la banalisation de ses idées qui se propagent auprès de certains responsables de la droite républicaine voire du centre. Je veux dans ce livre expliquer en quoi les réponses populistes sont inefficaces et dangereuses. Au moment où les repères se perdent, j’entends dire ma conviction que l’on peut défendre notre pays dans le respect du droit international et protéger les Français dans le cadre de l’État de droit. L’ampleur des défis impose une analyse lucide des difficultés et appelle des réponses de fond, loin des slogans faciles. Ce livre constitue un moment de vérité pour partager avec les Français un diagnostic lucide sur les réussites et les échecs et des solutions parfois exigeantes qui me semblent indispensables si nous voulons reprendre en main notre destin. C’est une certaine idée de la France, de l’Europe et de la démocratie qui guide mon analyse, portée par la conviction que nous pouvons aborder l’avenir avec confiance et audace si nous savons donner toutes ses chances à notre jeunesse.

      Sur chacun des sujets, je trace des pistes d’action. J’appelle tous ceux qui refusent l’éventualité d’un deuxième tour entre LFI et le RN – et, dès lors, la victoire de ce dernier – et qui croient en notre pays à se rassembler autour de ces pistes pour bâtir un projet redonnant des raisons d’espérer aux Françaises et aux Français.

      Réveillons-nous, l’urgence est là.
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  Première partie

    À l’écoute des Français



Serait-il envisageable de proposer des réponses aux Français sans d’abord partir de leurs préoccupations ? Nos concitoyens vivent des difficultés quotidiennes dont ils pensent qu’elles sont ignorées par ceux qui les gouvernent. Les enquêtes d’opinion montrent que leurs premières préoccupations sont le pouvoir d’achat, la sécurité, l’immigration et la laïcité. C’est la raison pour laquelle j’ai décidé d’ouvrir ce livre par ces thèmes. Pour chacun d’eux, mon intention est de montrer que les propositions portées par les extrêmes (lorsqu’elles existent) seront inefficaces et, souvent, dangereuses. On ne peut pas laisser croire que ces questions sont simples. Je m’efforce, pour ma part, d’analyser chacun de ces sujets et de proposer un ensemble de pistes dont je suis convaincue qu’elles pourront répondre aux difficultés rencontrées par nos concitoyens et notre pays.


1
Pouvoir d’achat et justice sociale :
donner de vraies perspectives
Le pouvoir d’achat reste la préoccupation numéro un des Français. C’est un sujet sensible parce qu’il touche à la dignité. À la capacité de vivre correctement de son travail. À la possibilité de se projeter aussi.
Il faut d’abord dire une vérité simple : un gouvernement, quel qu’il soit, ne détient qu’une part limitée des différents leviers du pouvoir d’achat. L’État fixe la rémunération des fonctionnaires. Il propose au Parlement la fiscalité et les cotisations sociales. Mais il ne détermine ni les salaires du secteur privé, ni les prix dans une économie de marché. Il encadre le logement, sans en maîtriser l’ensemble des mécanismes.
Cela ne signifie pas que l’État est impuissant. Cela signifie que la réalité est plus complexe que les slogans.
 
Le Rassemblement national se présente comme le défenseur du pouvoir d’achat. Son contre-budget d’octobre 2025 proposait des baisses massives de TVA sur l’énergie et les produits de première nécessité, pour un coût proche de 20 milliards d’euros, financées, sans surprise, par des économies supposées sur l’immigration, la fraude et la contribution française à l’Europe. Chacun voit la fragilité de cette équation. Et l’expérience de la baisse de TVA sur la restauration l’a montré : ce fut une mesure coûteuse au bénéfice limité pour les consommateurs.
Quant au programme du Nouveau Front populaire en 2024, ses mesures – blocage des prix, hausse de 200 euros du Smic, augmentation de 10 % du point d’indice des fonctionnaires – étaient irréalistes dans une économie ouverte, sans évaluation sérieuse de l’impact sur l’emploi et les finances publiques.
Entre ces deux impasses, il faut trouver une voie crédible.
*
En 2017, le choix a été clair : permettre à chacun de s’en sortir par le travail, sans oublier ceux qui ne peuvent pas travailler. Concrètement, cette stratégie a reposé sur quatre axes : faire diminuer le chômage ; augmenter le revenu net du travail ; protéger les plus fragiles ; encourager l’initiative.
La baisse du chômage a été réelle. Fin 2023, son taux, y compris celui du chômage des jeunes, était le plus bas depuis quarante ans. Conséquence paradoxale : plutôt que d’être vue comme une victoire collective, elle est vite tombée dans l’oubli.
De nombreuses mesures ont été mises en œuvre rapidement pour valoriser le travail en augmentant le revenu net des salariés (suppression des cotisations salariales, chômage et maladie, compensée par une hausse de la CSG) ou améliorer le pouvoir d’achat des classes moyennes grâce à des diminutions d’impôts (suppression de la taxe d’habitation puis de la redevance télé au début du second quinquennat).
À la suite de la crise des Gilets jaunes, ces mesures ont été complétées par une hausse de la prime d’activité de 100 euros par mois pour les personnes au Smic et par une baisse de 5 milliards d’euros de l’impôt sur le revenu pour les premières tranches.
Ainsi, nous avons mis l’accent sur la revalorisation des rémunérations au niveau du Smic et un peu au-dessus, et plus globalement sur l’amélioration du pouvoir d’achat des classes moyennes, qui ont été les premières à bénéficier de la suppression de la taxe d’habitation, des diminutions d’impôt sur le revenu et de la redevance télé.
Parallèlement, pour les personnes les plus fragiles, le minimum vieillesse et l’allocation adulte handicapé ont été revalorisés de 100 euros par mois au cours du premier quinquennat.
Au total, plus de 30 milliards d’euros ont ainsi été rendus aux ménages au travers des baisses d’impôt. Pourtant, la frustration demeure.
 
Dans ma circonscription, je rencontre régulièrement des salariés qui me disent que, bien que travaillant dur ainsi que leur conjoint, ils ne peuvent plus se payer de sorties au restaurant ni partir en vacances. Comment expliquer ce paradoxe ?
D’abord, l’augmentation de la taxe foncière, décidée par de nombreuses collectivités, a pu annuler le bénéfice de la suppression de la taxe d’habitation.
Ensuite, les différentes mesures mises en œuvre ont eu un impact moindre pour les travailleurs les plus précaires (temps partiels, contrats courts, auto-entrepreneurs) dont le pouvoir d’achat a moins progressé.
Enfin, en concentrant les mesures au profit des salariés autour du Smic, nous avons accentué un problème déjà très marqué en France : l’écart de rémunération entre les jeunes embauchés et les salariés expérimentés s’est réduit, ce qui a créé un sentiment de déclassement chez ces derniers. Par ailleurs, nous avons aggravé un autre phénomène : pour un employeur, il est très coûteux d’augmenter un salarié rémunéré au Smic car ses cotisations sociales s’alourdissent ; et le gain net est faible pour ce dernier qui perd une partie de ses aides et paie davantage d’impôts1. Pourquoi se formerait-il ou accepterait-il davantage de responsabilités dans ces conditions ?
 
Le pouvoir d’achat dépend aussi du poids des « dépenses contraintes », pour certaines apparues pendant le Covid (abonnements, écrans…) et non remises en cause. Le logement quant à lui pèse de plus en plus lourd dans le budget des ménages. Les responsabilités dans ce domaine sont éclatées entre l’État, les collectivités et les acteurs privés. Et alors que l’on consacre chaque année près de 40 milliards d’euros à cette politique, accéder à un logement à un coût abordable est un vrai problème dans de nombreux territoires. Une remise à plat est nécessaire.
 
À ces tensions vécues sur le pouvoir d’achat s’ajoute un facteur décisif : le sentiment d’injustice exacerbé par la hausse simultanée des chiffres de la pauvreté et du nombre et de la fortune des « ultra-riches » dans le monde mais aussi en France.
Beaucoup ont pu être choqués d’apprendre que le taux de pauvreté avait fortement augmenté en 2023. La définition même de cet indicateur fait que, lorsque les salaires progressent plus vite que l’inflation – ce qui est une bonne nouvelle –, le nombre de personnes sous le seuil de pauvreté s’accroît.
Pour autant, deux réalités doivent nous alerter.
La première concerne les familles monoparentales. On le sait, leur situation peut être difficile à de nombreux égards. De fait, une sur trois vit sous le seuil de pauvreté, et leurs enfants sont particulièrement exposés à la précarité. Différentes mesures ont pourtant été mises en œuvre comme le versement automatique des pensions alimentaires ou l’extension jusqu’à 12 ans du « complément mode de garde2 ». Mais je l’ai souvent vu : il reste très compliqué de suivre une formation ou de trouver un emploi quand on élève seul son enfant. Je suis convaincue qu’il faut aller plus loin pour améliorer l’accès à la garde d’enfants (c’était l’objectif du « service public de la petite enfance » voté fin 2023 dont le déploiement a malheureusement pris beaucoup de retard), renforcer l’accompagnement vers l’emploi et sécuriser les parcours professionnels de ces parents solo.
La seconde concerne la progression du nombre de personnes déclarant de très faibles revenus. Elle est liée en partie à l’essor du statut d’auto-entrepreneur. Il peut être un choix pour certains jeunes qui aspirent à plus de liberté et veulent créer leur propre activité ; pour des moins jeunes souhaitant rebondir après une période de chômage. Mais il lui arrive aussi, dans certains cas, d’être détourné et imposé à la place d’une embauche. Combien de fois ai-je entendu un candidat désemparé d’être poussé à recourir à ce statut alors qu’il espérait un emploi salarié ? Statut susceptible de devenir un piège à revenus faibles et instables. Compte tenu du poids qu’il a pris et de son impact en termes de concurrence, de protection sociale et de hausse de la pauvreté, je pense qu’il faudra réexaminer les conditions de recours à ce statut.
 
Concernant les « ultra-riches », la question de la justice fiscale ne peut pas être éludée. Je suis du reste régulièrement interpellée sur les marchés sur ces « millionnaires qui ne paient pas d’impôts sur le revenu ».
Pour autant, dans un pays qui a l’un des taux de prélèvements obligatoires les plus élevés au monde, la taxation des plus fortunés ne doit pas être vue comme une solution budgétaire, mais comme une réponse à l’exigence de justice.
Ainsi, je ne suis pas favorable à la taxe dite « Zucman », qui conduirait à imposer uniformément le patrimoine, qu’il soit productif ou non.
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